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  Quel avenir pour l’agriculture française et les propriétaires de foncier ?

L’avenir de l’agriculture française va probablement se jouer autour de 5 grands enjeux : 
· le climat, 
· la souveraineté alimentaire, 
· le revenu des agriculteurs, 
· la technologie 
· et le renouvellement des générations.
Voici les tendances les plus importantes.
1. Une agriculture plus résiliente face au climat
Le changement climatique est déjà visible : sécheresses, gels tardifs, pénuries d’eau et inondations, nouvelles maladies animales et végétales. 
L’agriculture française devra donc s’adapter rapidement :
· cultures plus résistantes à la chaleur ; 
· meilleure gestion de l’eau ; 
· diversification des productions ; 
· agroécologie et sols plus vivants ; 
· baisse de la dépendance aux engrais et pesticides. 
L’État et l’UE poussent désormais fortement cette transition via la planification écologique et les nouvelles stratégies alimentaires. 
2. Le retour de la “souveraineté alimentaire”
Depuis les crises géopolitiques, la guerre en Ukraine et les tensions sur l’énergie, la France considère l’agriculture comme un enjeu stratégique national.
Le débat n’est plus seulement écologique ; il devient aussi :
· économique ; 
· géopolitique ; 
· sécuritaire. 
Le gouvernement parle désormais explicitement de “souveraineté alimentaire” et cherche à :
· relocaliser certaines productions ; 
· renforcer les filières françaises ; 
· favoriser les circuits courts ; 
· réduire certaines dépendances extérieures. 
3. Une crise du modèle économique agricole
Le vrai problème reste souvent le revenu.
Beaucoup d’exploitations survivent difficilement malgré une production importante :
· hausse des coûts 
· concurrence internationale et souvent déloyale
· pression de la grande distribution 
· normes nombreuses et souvent plus sévères que pour nos concurrents
· endettement élevé. 
Une partie du monde agricole estime que le modèle productiviste actuel atteint ses limites. On voit émerger deux visions :
· agriculture intensive et technologique pour rester compétitif 
· agriculture plus locale, qualitative et agroécologique. 
Le débat est très, trop … conflictuel en France. 
4. Une révolution technologique
L’agriculture française va devenir beaucoup plus technologique :
· IA pour prévoir les maladies et optimiser les rendements 
· robots agricoles 
· drones 
· agriculture de précision 
· capteurs pour l’eau et les sols. 
L’objectif est double :
· produire mieux avec moins d’intrants ; 
· compenser le manque de main-d’œuvre. 
5. Le défi majeur : remplacer les agriculteurs qui partent
C’est probablement le point le plus critique.
Près d’un agriculteur sur deux partira à la retraite d’ici 2030, alors que les installations restent insuffisantes. 
L’avenir dépendra donc de la capacité à :
· rendre le métier rentable 
· améliorer les conditions de vie 
· faciliter l’installation des jeunes  
· transmettre les exploitations. 
Sans cela, certaines filières pourraient décliner fortement.
Ce qui pourrait émerger d’ici 10-20 ans
On peut imaginer une agriculture française :
· moins dépendante des importations ; 
· lus automatisée ; 
· plus diversifiée ; 
· plus sobre en eau et en énergie ; 
· davantage tournée vers la qualité et la valeur ajoutée. 
Mais il y aura aussi probablement :
· moins d’exploitations ; 
· des fermes plus grandes dans certaines régions ; 
· des tensions politiques fortes autour des normes, du climat et du commerce international. 
La France garde malgré tout de gros atouts :
· diversité des terroirs 
· savoir-faire 
· puissance agroalimentaire 
· image mondiale de qualité 
6. Qu’en sera-t-il pour les propriétaires de foncier ?
Pendant les précédentes décennies, les candidats à la reprise de terres qui se libéraient étaient suffisamment nombreux pour que les propriétaires ne se posent pas trop de questions pour le suite des baux et donc de leur revenu, bien qu’ils n’aient toujours pas le choix de leur futur fermier.
La baisse du nombre d’exploitations va continuer (1 200 000 en 1980, 390 000 en 2025) et va poser d’importants problèmes dans les régions intermédiaires à rendements faibles qui ne pourront plus faire correspondre leur coût de production et les charges opérationnelles avec un prix de vente mondial toujours trop bas, même quand le climat n’a pas trop entravé le niveau de rendement.
Y aura-t-il des candidats à la reprise des terres nouvellement libérées lors de la prise de retraite de l’ancien fermier ?
Il est peu probable que ces nouveaux retraités aient pu convaincre un fils pour continuer une agriculture identique ou différenciée.
Il est peu probable qu’un propriétaire soit en position de force pour négocier un prix de fermage, si toutefois il parvient à se faire payer régulièrement.
Beaucoup de régions au sud de la Loire vont subir une déprise, au moins quant aux grandes cultures, phénomène déjà visible.
L’élevage pourra-t-il occuper suffisamment d’espaces, à moins que ce soit le photovoltaïque au sol qui occupe les espaces anciennement agricoles ?
C’est donc une toute autre conception de l’espace et de la gestion des territoires qui se profile à l’horizon.
Est-ce que la terre peut rester une valeur patrimoniale sûre  dans certaines régions ?
Pourquoi des propriétaires ne se regrouperaient-t-ils pas pour réaménager des territoires beaucoup trop morcelés et présenter une meilleure attractivité ?
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